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    Introduction

  




  

    Drôle d’idée que de publier un livre sur le Cameroun en ce moment ! D’abord, on a l’air de sacrifier à une mode; depuis trois ans en effet, les ouvrages consacrés à ce pays d’Afrique Centrale — 475 000 kilomètres carrés de superficie, environ 9 millions d’habitants ne manquent pas, écrits dans tous les genres possibles, professant toutes les théories politiques imaginables. Ensuite, depuis trois ans, le Cameroun a été le théâtre de tant d’événements qu’il faudrait, a priori, être fou, voyant ou peu sérieux pour se risquer à émettre des jugements sur le déroulement de l’Histoire; pas besoin d’être un analyste chevronné pour affirmer que ce pays vit actuellement une période transitoire de son histoire, particulièrement décisive pour les deux ou trois prochaines décennies.

  




  

    Lorsque la direction de Silex Éditions, m’a demandé un ouvrage sur trois années charnières de l’histoire contemporaine du Cameroun — 1982/1985 —, je n’ai guère hésité : en l’espace de trente mois, il s’y est produit plus d’événements qu’au cours des vingt-cinq dernières années : démission du président Ahmadou Ahidjo, accession à la magistrature suprême de Paul Biya; rupture entre les deux hommes; découverte d’un « complot contre la république »; congrès extraordinaire de l’UNC (Union Nationale Camerounaise, parti unique); élection présidentielle anticipée; procès et condamnation à mort d’Ahamadou Ahidjo, d’ibrahim Oumarou et de Salatou Adamou; tentative de coup d’État militaire perpétrée par une fraction de l’armée; procès et exécution des mutins; changements importants au sein de tous les satellites de pouvoir — du parti unique aux grandes sociétés d’État, en passant par l’armée, le gouvernement, la haute administration et la haute finance; tentative de mise en place d’une « nouvelle société »; congrès de Bamenda; naissance du RDPC (Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais, nouvelle dénomination du parti unique); volonté proclamée de procéder à une libéralisation de la vie politique...

  




  

    Après une courte réflexion, j’ai pourtant douté que le jeu vaille la chandelle. Éternel débat intérieur auquel sont impitoyablement soumis tous les Africains qui se proposent d’émettre publiquement — qui plus est, par écrit... — des réflexions sur leur pays. Puis, me remémorant ce trait de feu d’Amilcar Cabral (« Les intellectuels africains doivent se sacrifier »), j’ai choisi d’écrire.

  




  

    Écrire sur le Cameroun sous la forme d’une chronique, on y verra peut-être de la désinvolture et du pédantisme. Qu’on me pardonne. La chronique est, certes, un genre hybride — quoi de mieux pour déceler ses propres contradictions qui s’étalent au jour le jour ? Mais je suis persuadé que, sous cette forme, l’information a plus de force, de cohérence et de logique, si l’auteur parvient à limiter son commentaire et à résister aux tentations de subjectivisme.

  




  

    Mieux : la chronique m’est apparue comme le meilleur moyen de communiquer au lecteur une masse d’informations glanées au jour le jour dans le cadre de mon métier. Ce livre est donc extrait, pour l’essentiel, d’un journal professionnel; certains événements ont cependant été reconstitués. Soit pour suppléer aux insuffisances de mes carnets de notes, soit pour mieux expliquer telle ou telle affaire.

  




  

    Ceux qui m’ont déjà un peu lu, dans Jeune Afrique ou Jeune Afrique Économie, ne s’étonneront pas de retrouver ici quelques fragments d’articles; mais je ne me suis interdit retouches, corrections, ajouts ou suppressions, ne tenant pas mes articles pour écrits dans le marbre, et moins encore mes analyses pour définitives. J’ai raturé, corrigé dans le fond et dans la forme.

  




  

    J’ajouterai que je me suis exprimé en toute liberté, avec d’autant plus d’aisance que je n’ai jamais milité dans aucune organisation ou parti politique. Si, comme je l’espère, cet ouvrage irrite les staliniens de tous bords en apportant des informations inédites sur ce qu’il faut bien se résoudre à appeler la crise de la société camerounaise, je pourrai me dire à moi-même (sans verser dans l’auto-satisfaction béate) : mission accomplie.

  




  

    Célestin Monga, Mai 1985

  




  

    Première partie


    Les dessous d’une crise

  




  

    « ... Qui a tué Félix Moumié ? Il avait dîné à Genève avec un agent français des services secrets. Après le repas, il a roulé par terre, s’est tordu de douleur, le ventre déchiré par un poison subtil, et il a mis quelques heures à mourir. L’enquête n’a pas eu de suites. Une victime, mais pas d’assassin, naturellement... La sottise a bien visé, qui prête à ce crime une horreur supplémentaire ».

  




  

    François Mitterrand, janvier 1973

  




  

    1982

  




  

    Vendredi 29 octobre 1982

  




  

    Pourquoi commencer cette chronique aujourd’hui ? Pourquoi cette date et pas une autre ? Le lecteur le comprendra plus loin. Et puis, il faut bien une date, lorsque l’on décide de parler du temps qui passe. La date n’est jamais qu’un repère subjectivement choisi, pour baliser l’Histoire et borner un temps, le Temps. La « meilleure » date est donc celle qui fixe le maximum d’événements, ou qui permet d’en décrypter le plus grand nombre.

  




  

    À priori, le choix du vendredi 29 octobre 1982 comme date de départ d’une chronique de l’histoire contemporaine du Cameroun peut paraître irrationnel, totalement fortuit. Ça ne l’est pas. Mieux : ce jour-là est probablement l’un des jours-clé pour comprendre l’accélération du cours des choses durant les dix-huit mois d’après. Que s’est-il passé ce jour-là à Yaoundé ? Rien de vraiment spécial. Un événement d’une rare banalité — la preuve est que tous les analystes et politologues (tous, sans exception) qui se sont penchés sur la crise politique camerounaise l’ont superbement ignoré — n’eût été l’importance que lui a accordé la suite des faits.

  




  

    Ahmadou Ahidjo, président de la République du Cameroun s’envole pour la France. En voyage privé. Presque secrètement. Rien de plus anodin. Sauf qu'aujourd'hui n’est pas un jour comme les autres pour Ahmadou Ahidjo. En effet, demain matin samedi 30 octobre, Fatimatou Ahidjo, sa fille aînée, doit recevoir avec les camarades de sa promotion le diplôme de sortie du C. U. S. S. (Centre Universitaire des Sciences de la Santé) de Yaoundé. L’après-midi et la soirée sont consacrés à une grande fête au domicile du chef de l’État, à l’occasion du succès de sa première fille.

  




  

    À la grande surprise donc de ses plus proches collaborateurs et parents, le président de la République quitte le pays sans prévenir. Sans protocole. Simplement après avoir confié en substance à quelques collaborateurs directs : « Je me sens un peu fatigué. Je suis fort ennuyé de ne pouvoir embrasser Fatimatou demain après l’obtention de son diplôme. Mais je dois prendre quelques jours de repos en Europe. Je serai de retour la semaine prochaine. »

  




  

    Ni Philémon Beb à Don, son directeur du Cabinet civil, ni Samuel Eboua, Secrétaire général à la présidence, ne prêtent une attention particulière à ces propos. Pour que le président de la République quitte son pays la veille d’une fête familiale aussi importante, il faut que le motif soit très important, peut-être grave. Quel est donc ce motif ? Mystère. Nul ne peut affirmer quoi que ce soit avec certitude. La seule chose sûre est qu’il y a eu une raison importante à ce départ inopiné.

  




  

    Samedi 30 octobre 1982

  




  

    Vingt-et-une heure. Un cocktail est offert par Germaine Ahidjo, l’épouse du président, dans le salon d’honneur de l’hôtel Mont Febé à Yaoundé. Ceci à l’occasion de la sortie du C. U. S. S. de Fatinatou Ahidjo. Il y a là toute la high society de Yaoundé : ministres, diplomates, hommes d’affaires, etc. Les smokings en alpaga blanc et les nœuds papillon en satin disputent la vedette aux robes de soirée en soie. Ambiance bon chic bon genre. Très snob. On y parle de théories monétaires pré-keneysiennes, de philosophie transcendantale, du matérialisme dialectique, ou, plus prosaïquement, de... l’évolution de la ligne des grands couturiers français au cours des dix dernières années. On rigole, s’amuse, plaisante. En sirotant du Grand Siècle (le meilleur champagne de Laurent Perrier), du Dom Perignon ou du whisky Chivas.

  




  

    Fatimatou et ses sœurs ont le sourire. Mais on perçoit comme une certaine nervosité chez leur mère. Elle garde le même verre de jus d’orange durant toute la soirée.

  




  

    Dimanche 31 octobre 1982

  




  

    Alors que les rayons du soleil tardent à dissiper un léger brouillard qui nimbe les verdoyantes collines de la capitale camerounaise, les responsables de la sécurité de l’aéroport sont surpris de voir arriver dans une Mercedes noire Germaine Ahidjo. Les services de sécurité de la présidence ne les ont informé de ce voyage que... dix minutes avant le départ !

  




  

    Légèrement maquillée et moulée dans son éternel ensemble de pagnes, elle prend place à bord du Boeing 727 présidentiel et décolle à destination de Paris (France). Soit quarante-huit heures après son époux. Il est évident qu’elle n’a différé d’autant son départ que pour présider les festivités marquant la fin des études de sa fille aînée. Que peut-il bien se produire en Europe, qui justifie une telle précipitation ? Mystère. Toujours est-il que la présidente s’en va, laissant Yaoundé et ses habitants dans la torpeur d’une saison de pluies. Peu de gens ont au courant de son départ. Et ce n’est pas la préoccupation essentielle du petit peuple. Il y a longtemps qu’il se moque bien des faits et gestes des célébrités. Dans les arrière-boutiques de la briqueterie ou dans les bars de Mvog-Mbi, quartiers populaires, on râle plutôt contre le doublement du prix de la bière en un an, ou le triplement du prix de la viande en moins de cinq ans. On y parle aussi football. Normal, cet après-midi au stade omnisport, un derby oppose la célèbre équipe de Yaoundé, le Canon Kpa-Kum, à un petit club de l’intérieur du pays. Les seules discussions sérieuses portent sur ce sujet.

  




  

    Mercredi 3 novembre 1982

  




  

    Vers 15 h 45, à nouveau branle-bas à l’aéroport de Yaoundé. On annonce le retour imminent du couple présidentiel.

  




  

    À seize heures, leur avion se pose sur la piste. Monsieur et Madame Ahidjo en descendent. Visiblement fatigués. Et s’engouffrent discrètement dans une des mercedes noires du cortège.

  




  

    De retour au palais d’Etoudi, Ahmadou Ahidjo se cloître dans ses appartements. Il refuse de recevoir qui que ce soit et répond laconiquement par téléphone à ses meilleurs amis : « Je suis fatigué, je vous verrai demain. » Il passe tout le reste de la journée et une bonne partie de la nuit à faire la navette entre son bureau et sa résidence.

  




  

    Jeudi 4 novembre 1982

  




  

    Mvog Atangana Mballa, un matin comme les autres. Comme à l’accoutumée, Victor Ngondiep, alias Bad Gauche, petit marchand de journaux, s’efforce de liquider sa pile de Cameroon Tribune. Aujourd’hui, il a plus de mal que d’habitude : la une du quotidien est une rare banalité : « Le trafic routier Bafoussam- Bamenda est interrompu par un glissement de terrain à Santa. » Pire, il n’y a pas eu de nominations officielles hier, et le sport- roi, le football, tourne au ralenti. Bref, rien ne lui permet d’effectuer son habituel racolage. Triste journée.

  




  

    Il en va autrement pour le premier ministre Paul Biya. Et pour quelques ministres et membres des cabinets civils et militaire de la présidence. À neuf heures du matin, Ahmadou Ahidjo les convoque individuellement dans son immense bureau du troisième étage de l’aile gauche du palais d’Etoudi. Là, assis derrière un grand bureau noir strié de bandes dorées au milieu d’un décor marron clair assorti à la moquette et au mobilier style italien, Ahidjo leur tient à peu près ce discours : « Je vous remercie de votre collaboration et de votre fidélité. J’ai décidé de démissionner. Ma décision sera officiellement annoncée ce soir à la radio. Mon successeur constitutionnel, le premier ministre Paul Biya, est un homme capable, compétent et bien préparé à la tâche. Accordez-lui toute votre confiance. Pour ma part je suis fatigué, je décroche. » Le ton est ferme. Résolu. Et ne souffre pas la moindre discussion. À tour de rôle, chacun manifeste sa surprise. Qui n’est pas feinte. Mais Ahidjo n’accorde pas plus de trois minutes d’entretien à qui que ce soit.

  




  

    Après son petit speech, qu’il a dû mémoriser la veille pour lui donner plus d’impact, il se lève et tend la main à son interlocuteur qui comprend bien qu’il faut disposer.

  




  

    Certains croient à un cauchemar. D’autres croient être encore sous le coup d’une cuite. Quelques-uns ont du mal à s’arracher de leur fauteuil. Rares sont ceux qui parviennent à retenir leurs larmes. Mauvaise comédie ou accès réel de sincérité témoignant d’un manque de personnalité ? Allez savoir !

  




  

    En fin de matinée, les douze membres du bureau politique et les quarante-deux du comité central de l’U. N. C. (Union nationale camerounaise, parti unique) sont convoqués dare-dare au « Château ». Ahmadou Ahidjo, en tant que président national du parti, leur demande d’approuver la nomination de Paul Biya comme membre titulaire du comité central

  




  

    En effet, en tant que premier ministre, celui-ci n’était jusqu’à présent qu’un membre désigné par le président de l’U. N. C., en vertu des dispositions de l’article 21 des statuts du parti unique. Proposition approuvée sans la moindre discussion. Et pour cause : il est bien rare que l’on discute les propositions du « Grand Camarade »...

  




  

    Puis, conformément à l’article 22 des mêmes statuts, Ahmadou Ahidjo fait élire Paul Biya à la vice-présidence du comité central, dont il est, lui, président en titre.

  




  

    Enfin, toujours sur sa proposition, le premier ministre est élu à l’unanimité membre du bureau politique du parti, en application de l’article 24. Ayant épuisé tout l’arsenal des procédures exceptionnelles, Ahidjo prend congé de ses collaborateurs et leur donne rendez-vous dans la salle du conseil des ministres dans l’après-midi à dix-sept heures. Très peu d’apparatchiks du parti sont alors au courant de sa décision de démissionner. Mais tous se demandent ce que signifie cet accès de générosité soudaine pour celui qui est depuis sept ans premier ministre.

  




  

    Les choses se gâtent l’après-midi. Vers dix-sept heures trente, alors que tous les barons du parti sont rassemblés au troisième étage dans la salle du conseil, Ahidjo entre, drapé dans une grande gandoura blanche. Son allocution est brève et sèche : « J’ai décidé de me retirer du pouvoir. Merci pour votre soutien Ma décision sera annoncée à 20 heures. » Puis, il les exhorte à rester unis et fidèles derrière Paul Biya.

  




  

    Ahidjo n’a pas fini de célébrer les mérites de son successeur que sa voix est noyée par les protestations des uns et les sanglots des autres. Devant la panique et l’indescriptible remue-ménage qui s’en suit, Ahidjo se lève, foudroie son auditoire d’un regard implacable d’indifférence et regagne son bureau situé en face.

  




  

    Vers dix-huit heures, le palais d’Etoudi ressemble alors à une chapelle surréaliste, dans laquelle une chorale improvisée exécute maladroitement un concert cacophonique de pleurs, de cris et de discussions. Puis, vers dix-huit heures vingt, un des apparatchiks arrête son solo de baryton et lance à l’assemblée : « Mais, qu’attendons-nous donc ici ? On ne va tout de même pas rester là les bras croisés. Faisons quelque chose ! » « Excellente idée », approuvent les autres. Les propositions fusent de toutes parts. Les uns parlent de faire descendre quelques milliers de Camerounais dans la rue après l’annonce de la démission pour obliger Ahidjo à revenir sur sa décision. D’autres suggèrent de refuser ( ? !) purement et simplement la démission du chef de l’État.

  




  

    Finalement, on retient l’idée d’El Hadj Moussa Yaya Sarkifada. Ami d’enfance et compagnon de toujours d’Ahmadou Ahidjo (sa fille a épousé le fils du président), Moussa Yaya propose qu’une délégation formée de sept membres éminents du comité central de l'U. N. C. demandent une audience à Ahidjo et essayent de le convaincre de ne pas abdiquer. L’idée recueille l’adhésion. Unique problème : chacun veut faire partie de cette délégation, pour inscrire son nom sur les tablettes de l’histoire d’une réconciliation...

  




  

    Finalement, les sept heureux élus sont : Moussa Yaya Sarkifada; Paul Biya, premier ministre; Charles Assalé, ex-premier ministre du Cameroun oriental du temps de la fédération, conseiller personnel d’Ahidjo, ayant rang d’ambassadeur; Julienne Keutcha, première femme admise à l’Assemblée nationale, épouse de Jean Keutcha, ex-ministre des Affaires Étrangères et ambassadeur du Cameroun à Bruxelles; Basile Emah, délégué du gouvernement (maire) à Yaoundé; Victor Anomah Ngu, universitaire anglophone, délégué à la recherche scientifique au comité central, et Emmanuel Egbe Tabi, ministre des postes et télécommunications, un des plus anciens du gouvernement.

  




  

    Ce commando de choc, conduit par son doyen d’âge, Charles Assalé, est donc chargé de « porter la bonne parole des militants de base de l’U. N. C. auprès de leur Guide Suprême » et de négocier son retour. Leur argumentation est subtile. Ils s’expriment en ces termes : « Nul ne peut vous contester le droit de démissionner. Ni la valeur de celui que vous avez choisi pour vous remplacer. Mais le peuple vous supplie de rester au pouvoir afin de lui donner le temps de se préparer à un tel choc ». Là-dessus, Ahidjo leur rétorque qu’il est très fatigué et que ses médecins lui ont recommandé un « repos absolu et prolongé » pendant au moins un an. « Ce n’est pas un problème, lui répond Charles Assalé. Tout peut s’arranger autrement. Nous sommes tous ici plus ou moins malades. Et de par le monde, il y a de dizaines et des dizaines de chefs d'États encore plus malades que vous. Déléguez donc le pouvoir au premier ministre et retirez-vous pour vous reposer tant que vous voudrez. Mais de grâce, ne démissionnez pas. Regardez ce qu’ont fait des gens comme Habib Bourguiba ou le maréchal Tito. Et faites comme eux. Laissez-nous le temps de nous habituer à la nouvelle situation et à votre dauphin de se rôder encore davantage. »

  




  

    Le refus d’Ahidjo est catégorique. « Cela, dit-il, est contraire à ma conception du pouvoir. Je n'ai pas envie de mourir debout un jour, en prononçant un discours. Mais rassurez-vous. Je conserve la présidence du parti. » Ayant épuisé toutes ses cartouches, la délégation se retire. Et croise dans le hall les membres du gouvernement, convoqués à la présidence en fin d’après-midi pour un conseil ministériel extraordinaire.

  




  

    Le conseil bat tous les records de brièveté : moins de cinq minutes. Et débouche sur les mêmes scènes de désolation et de surprise. Les ministres sont aimablement priés de disposer, seul est retenu Guillaume Bwelé, secrétaire à la Jeunesse du comité central et ministre de l’Information et de la Culture. Il doit organiser, avec quelques techniciens de la radio, l’enregistrement de la déclaration officielle d’Ahidjo, qui sera diffusée à la radio à 20 heures.

  




  

    *


    * *

  




  

    Tailleur Bar à Nkoldongo, vingt-heures dix minutes. Les premiers clients de la soirée avalent leurs consommations de Jobajo (bière du pays) en mangeant du poisson grillé et des œufs durs pimentés. La salle est inondée, comme à l’accoutumée, du dernier tube en vogue de musique soukouss, l'argent appelle l'argent du Congolais Pamelo Mounka. Sur la piste, un couple disproportionné — lui est petit et mince, elle grande et forte —, tendrement enlacé, et, visiblement déjà dans les nuages, se déhanche de manière désordonnée au rythme des roulements de batterie et des soli de guitares électriques. La musique emplit la salle. Et les enceintes de 200 watts chacune débitent férocement les rythmes endiablés. Soudain, un client assis près de la porte, transistor collé à l’oreille, s’étonne que le journal parlé de Radio Yaoundé accuse déjà un retard de dix minutes. Il demande l’heure autour de lui. Eh oui, il est bien vingt heures dix, et le journal n’a pas commencé. Chose rare, qui ne se produit que les jours de grands événements. Aussitôt, il donne l’alerte. Le barman arrête la musique, fait taire les bavards, et met en marche son grand poste radio. Qui ne diffuse qu’une chanson d’André-Marie Tala, petit monument de culte de la personnalité dont l’un des couplets dit : « Bravo au promoteur, Ahmadou Ahidjo, artisan de l’unité, apôtre de la paix ». Il n’en faut pas plus pour déclencher les spéculations de toutes sortes; chacun laisse libre cours à son imagination : les uns prédisent un important remaniement ministériel; les autres un changement de premier ministre ou une dissolution de l’Assemblée nationale...

  




  

    *


    * *

  




  

    Bastos, quartier résidentiel de la capitale camerounaise. 20 heures 15 minutes. Nous sommes dans la villa d’un richissime homme d’affaires haoussa. Selon un rituel immuable depuis des années et des années, le maître de céans sirote sa coupe de champagne quotidienne et mâchonner son cigare — un Montecristo numéro 2 — en attendant le bulletin d’informations de radio Yaoundé. Il les écoute tous les soirs, simplement pour suivre les affectations dans la fonction publique et les résultats des compétitions sportives. Ce soir, c’est l’attente. L’homme sait qu’il va se passer quelque chose d’important. Car, quinze minutes de retard, c’est trop. Pour capter l’information à pleines oreilles, il a renvoyé madame à son « bureau » (la cuisine) et congédié les enfants...

  




  

    *


    * *

  




  

    New-Bell Ndjong mabi, quartier populaire de Douala, 20 heures vingt minutes. Une bande de badauds, agglutinés autour d’un vieux poste radio Sony sur un terrain vague. Avertis, comme tous les habitants du quartier, de l’imminence d’une « bombe » en provenance de la capitale, ils essaient tant bien que mal de suivre le ronronnement de l’émetteur. Mais ici, l’ambiance est bon enfant. On plaisante. On ironise sec. On boit un coup de bière. Bref, on s’en fiche. Et pour cause : on ne se sent pas concerné.

  




  

    Oh écoute juste par curiosité. Histoire de s’occuper. Qu’on change un ministre ou qu’on dissolve l’Assemblée nationale, qu’est- ce que cela peut-il bien faire aux démunis du pays, aux jeunes chômeurs et délinquants qui, pour survivre, n’ont le choix qu’entre le crime et le vol ?

  




  

    20 heures 23 minutes. Enfin. La radio arrête de débiter la chanson de Tala. Après un hymne national qui semble n’en pas finir, la voix impersonnelle du speaker annonce « un message du chef de l’État à la nation ». Et Ahidjo parle d’un ton solennel. D’une voix grave et enrouée : « Camerounaises, Camerounais, mes chers compatriotes. J’ai décidé de démissionner de mes fonctions de président de la République unie du Cameroun. Cette décision prendra effet le samedi 6 novembre à 10 heures. En cette circonstance capitale, je voudrais du fond du cœur remercier toutes celles et tous ceux qui, depuis bientôt vingt-cinq ans, m’ont accordé leur confiance et apporté leur aide dans l’accomplissement de mes lourdes tâches à la tête de l’État. Je voudrais tout particulièrement remercier les militantes et les militants de notre grand parti national U. N. C. de leur soutien total, constant et inébranlable. S’il reste beaucoup à faire dans la grande et longue œuvre de construction de notre cher et beau pays, nous avons ensemble accompli après l’indépendance, la réunification et l’unification, des progrès considérables dans tous les domaines. Notre pays dispose d’atouts importants : l’unité nationale consolidée, des ressources nombreuses, variées et complémentaires, une économie en expansion continue, des finances saines, une justice sociale en amélioration, une population laborieuse et une jeunesse dynamique, des solides et fructueuses relations d’amitié et de coopération en Afrique et dans le monde.

  




  

    « J’invite toutes les Camerounaises et tous les Camerounais à accorder sans réserve leur confiance et à apporter leur concours à mon successeur constitutionnel M. Paul Biya. Il mérite la confiance de tous à l’intérieur et à l’extérieur.

  




  

    « Je vous exhorte à demeurer un peuple uni, patriote, travailleur, digne et respecte. Je prie Dieu Tout Puissant afin qu’il continue à assurer au peuple camerounais la protection et l’aide nécessaires à son développement dans la paix, l’unité et la justice.

  




  

    « Vive le Cameroun ! »

  




  

    L’hymne national retenti à nouveau. Et sur toute l’étendue du territoire camerounais, personne n’écoute plus la radio. Ce « message à la nation » vient de gercer le temps. Et les Camerounais, sans le savoir encore, viennent de vivre les trois plus importantes minutes de leur histoire contemporaine. Les réactions sont diverses et confuses Nul ne croit à un départ volontaire d’Ahidjo. La thèse qui revient le plus sur les lèvres est celle d’un coup d’État camouflé. Certains prétendent même qu’Ahmadou Ahidjo aurait lu son texte sous la double menace d’une kalachnikov braquée sur son estomac et d’un revolver sur la tempe. L’hypothèse d’un coup d’État fait tellement recette qu’en moins d’un quart d’heure, les principales rues de Yaoundé et de Douala se vident comme par enchantement. Dans les cafés et les bars, les clients empoignent leurs bouteilles et courent sans se retourner jusqu’à leurs domiciles où ils se barricadent. En attendant le chant des sirènes, le crépitement des mitraillettes et les grondements de canons. Chacun s’apprête à revivre une nuit des Longs couteaux, pareille à celles des années qui ont précédé l’indépendance (1960).

  




  

    Vers vingt-trois heures, c’est-à-dire trois heures après l’annonce de la nouvelle, on est surpris de n’avoir rien vu ni entendu. La radio ne diffuse pas de la musique militaire, mais continue tout normalement ses programmes. Aucun couvre-feu n’est annoncé

  




  

    Tout paraît bizarrement normal. À minuit, les plus courageux décident d’aller prendre le pouls du pays dans les endroits « stratégiques » : les nights clubs. À Yaoundé, le Pacha, le Jet night et le Katios ont ouvert leurs portes le plus normalement du monde. A Douala, La Jungle, le Makumba, le Night Spot, le Sahel et les autres aussi. Il y a simplement un peu moins de clients que d’habitude. Normal.

  




  

    Pourtant les dee-jays (disc-jokeys) ont beau donner le meilleur d’eux-mêmes, rien à faire. Peu de clients dansent. Ni Osi Lapa Lambo lam de Moni Bilé, ni Ndolo l’Amour de Pierre de Moussy, ni même Working day and night de Michael Jackson ne font recette ce soir-là. Alors qu’habituellement, ils déchaînent les passions et il faut se battre pour trouver une place sur la piste... Ce soir donc, c’est le calme plat. On boit. Et surtout, on discute. Et on s’échange des réflexions sur ce qui a bien pu motiver le départ subit d’Ahmadou Ahidjo.

  




  

    Pourtant, c’est le trouble. Partisans et adversaires du régime accusent le coup, fourbissent leurs armes pour appréhender l’événement et définir les nouvelles stratégies. Le téléphone fonctionne comme jamais. La nuit sera longue. Très longue...

  




  

    Vendredi 5 novembre 1982

  




  

    Branle bas de combat. Des couloirs feutrés des ministères au marché central de Yaoundé, les spéculations vont bon train. On ne parle plus que de « la démission ». Personne n’en mesure encore la signification, en admettant que la chose soit vraie. Car ce matin certains persistaient à penser que cette affaire ne peut être sous-tendue que par un coup d’État qui va être officiellement annoncé d’un moment à l’autre. Au fil de la journée, rien ne survient. Rien, sinon la routine. Cameroon Tribune paraît normalement et célèbre l’événement. Dans un éditorial d’un lyrisme échevelé, Henri Bandolo, son directeur-adjoint, développe une symphonie métaphysique sur le thème du départ.

  




  

    Du côté de la primature, Paul Biya semble serein. Pourtant il n’a pas fermé l’œil de la nuit. C’est vrai qu’il ne s’attendait pas à être sollicité si brutalement pour assurer la plus importante tâche de l’État. Ce matin, il essaie de revoir les nombreux dossiers en instance sur son bureau. Rien à faire. Le moral n’y est pas. L’esprit est ailleurs. Et puis, il y a tant à faire pour préparer la cérémonie de demain.

  




  

    Samedi 6 novembre

  




  

    Grave et visiblement ému, le nouveau chef de l’État camerounais sort du Palais de Ngoa-Ékelé (palais de l’Assemblée) vers dix heures quarante-cinq. Il porte un costume trois pièces bleu, finement rayé. Applaudissements frénétiques d’une foule de militants hystériques, roulements mélodieux de tambours, envolées de mélopées chantées par des femmes, soli des virtuoses de xylophones, tout a été préparé pour que ce jour J soit vraiment un grand jour. Même le soleil est là. Majestueux et fier, presqu’orgueilleux de célébrer la naissance du deuxième président du Cameroun indépendant.

  




  

    Depuis dix heures en effet, Paul Biya a officiellement accédé à la magistrature suprême. Il a prêté serment devant Salomon Tandeng Muna, président de l’Assemblée, et Marcel Nguini, président de la Cour Suprême. Aidé par M. Betow, secrétaire général adjoint de l’Assemblée, il a signé toute une masse de documents. C’est donc un chef d’État flambant neuf qui salue la foule rassemblée devant le Palais de Ngoa-Ekélé avant de s’engouffrer dans la fameuse Mercedes décapotable 600 présidentielle. Destination : le Palais d’Etoudi, où l’attend Ahmadou Ahidjo pour lui présenter ses nouveaux bureaux et appartements.

  




  

    Le cortège s’ébranle, traverse successivement le centre ville, les quartiers Tsinga, Ekoudou, Nkol Nyada. Une bande de jeunes l’y accompagne.

  




  

    Reçu à l’entrée de l’ascenseur par le capitaine Salatou Adamou, aide de camp d’Ahmadou Ahidjo, Paul Biya est conduit au troisième étage, dans le bureau présidentiel. Ahidjo le reçoit à la porte. Il a toujours un air fatigué. Et porte une gandoura blanche et une chéchia assortie. Il le conduit au salon d’honneur où ils bavardent un quart d’heure en tête à tête. Chacun dit sa confiance et son admiration à l’autre. Ils se promettent fidélité et loyauté.

  




  

    Puis, Paul Biya raccompagne Ahidjo sur le perron du palais et lui donne l’accolade. L’ancien prend place dans sa Mercedes 500 et regagne sa résidence dans une autre partie du palais. Le nouveau remonte dans son cabinet au troisième étage pour recevoir des mains de John Ngu Foncha, grand chancelier des Ordres nationaux, l’insigne de grand maître des Ordres. Dès que la cérémonie est terminée, le nouveau chef de l’État réunit les hauts responsables des services de la présidence pour les confirmer à leurs postes respectifs. « Entourez-moi », leur dit-il affectueusement.

  




  

    Quinze heures. L'aéroport de Yaoundé grouille de monde. De nombreux ministres et hauts dignitaires du régime sont venus saluer Ahidjo qui décolle pour se rendre dans son village natal à Garoua.

  




  

    Paul Biya lui-même arrive dans une Citroën CX noire, en escorte privée. En voyant l’ancien chef de l’État gravir les marches de la passerelle du Boeing 727, certains ministres éclatent en sanglots ! Les uns parce qu’ils réalisent enfin qu’une page de l’histoire de la République est définitivement tournée; les autres la majorité parce qu’ils croient en leur fort intérieur qu’Ahidjo est un homme condamné par la maladie. Ainsi pour eux, cet au revoir a tout de l’adieu à un agonisant...

  




  

    Dix-huit heures trente. Cocktail au Palais d’Etoudi. Il y a là des diplomates étrangers, des hauts fonctionnaires, ainsi que tous les ministres et les « ministrables ». Chacun exhibe un grand verre de jus d’orange. Pour paraître sobre et sérieux. À vrai dire, chacun des ministres connaît déjà son sort. Dans la foule, Bello Bouba Maigari, un jeune haoussa de trente-cinq ans, secrétaire général adjoint à la présidence et homme des missions secrètes d’Ahidjo, a le sourire. Il plaisante avec les journalistes et ironise avec quelques diplomates. Il sait que dans moins de deux heures, radio Yaoundé annoncera officiellement sa récente promotion. En effet, sur recommandation de l’ancien président, Paul Biya l’a choisi comme premier ministre de son premier gouvernement.

  




  

    N’allez cependant pas croire que tout le monde est au mieux de sa forme au cours de ce cocktail. Il y a des gens comme Victor Ayissi Mvodo, ministre de l’Administration territoriale dont les désaccords avec le nouveau chef de l’État sont notoires. Il aurait sûrement préféré ne pas être là. Il y a aussi Samuel Eboua, Secrétaire général à la présidence et collaborateur fidèle d’Ahidjo depuis longtemps. Dès l’annonce de la démission de ce dernier, il a lui-même voulu faire de même. Mais ses amis politiques l’ont persuadé de rester. Ce qu’il a fait. À contrecœur. En demandant simplement que lui soit confié un « petit » ministère. On le lui a promis.

  




  

    Le premier remaniement intervient officiellement au journal parlé de 20 heures. L’équipe gouvernementale ne subit pas de grand changement. Ce qui conduit tous les commentateurs, analystes et pseudo-politologues à célébrer « la continuité sans heurt »... Voici la composition du nouveau gouvernement :

  




  

    – Premier Ministre : M. Maigari Bello Bouba.

  




  

    – Ministre d’État des Affaires Étrangères : M. Paul Dontsop.

  




  

    – Ministre d’État des Forces armées : M. Abdoulaye Maikano.

  




  

    – Ministre d’État chargé de l’Administration territoriale : M. Victor Ayissi Mvodo.

  




  

    – Ministre de l’Équipement : M. Dakayi Kamga.

  




  

    – Ministre des Postes et Télécommunications : M. Mbombo Njoya Ibrahim.

  




  

    – Ministre chargé de mission à la présidence : M. Joseph Charles Doumba.

  




  

    – Ministre délégué à l’Inspection générale de l’État et à la Réforme administrative : M. Christian Songwe Bongwa.

  




  

    – Ministre de l’Économie et du Plan : M. Pierre Désiré Engo.

  




  

    – Ministre de l’Éducation nationale : M. René Ze Nguele.

  




  

    – Ministre de la Santé publique : M. Athanase Eteme Oloa.

  




  

    – Ministre de l’Élevage, des Pêches et des Industries animales : M. Luc Ayang.

  




  

    – Ministre d’État chargé de l’Agriculture : M. Samuel Eboua.

  




  

    – Ministre des Finances : M. Gilbert Ntang.

  




  

    – Ministre de la Justice : M. Gilbert Andzé Tchoungui.

  




  

    – Ministre de la Fonction publique : M. Daouda Youssoufa.

  




  

    – Ministre des Mines et de l’Énergie : M. Philemon Yang Yundji.

  




  

    – Ministre de la Jeunesse et des Sports : M. André Ngongang Ouandji.

  




  

    – Ministre délégué à la Présidence chargé des Relations avec les Assemblées : M. Emmanuel Egbe Tabi.

  




  

    – Ministre des Affaires Sociales : Mme Delphine Tsanga.

  




  

    – Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale : M. Félix Tonye Mbog.

  




  

    – Ministre de l’Information et de la Culture : M. Guillaume Bwele.

  




  

    – Ministre des Transports : M. Albert Ngome Kome.

  




  

    – Ministre de l’Urbanisme et de l’Habitat : M. Amadou Moustapha.

  




  

    – Vice-ministre des Finances : M. Pierre Hele.

  




  

    – Vice-ministre de l’Agriculture : M. Salomon Mfor Ngwei.

  




  

    – Vice-ministre de l’Économie et du Plan : M. Tori Limangana.

  




  

    – Secrétaire général à la présidence (avec rang de ministre d’État) : M. Sadou Daoudou.

  




  

    – Secrétaire général adjoint à la présidence (avec rang de ministre) : M. Daniel Kamgueu.

  




  

    – Ministre délégué auprès du ministre d’État chargé des Affaires Étrangères : M. Aminou Oumarou.

  




  

    En relisant le texte de la prestation de serment de Paul Biya devant l’Assemblée nationale ce matin, je suis frappé par le passage ci-après qui ôte dans mon esprit le moindre doute au sujet des rapports entre Biya et Ahidjo, et sur les circonstances de la succession : « En cette circonstance solennelle et émouvante, circonstance sans précédent dans l’histoire de notre jeune nation, l’heure est à l’hommage avant d’être à l’engagement et à l’expression de la fidélité. En effet, à mon illustre prédécesseur, mieux, à celui dont j’ai eu l’insigne honneur d’être pendant des années, le collaborateur, je dois un grand et vibrant hommage empreint de déférence et d’admiration. Digne et prestigieux fils de ce pays, père de la nation camerounaise artisan de son unité et de son développement, le président Ahidjo se sera révélé à nos yeux comme un géant de l’histoire camerounaise, de l’histoire africaine, de l’histoire tout court. À ce titre, sa brillante carrière demeure pour tous les Camerounais, un motif de fierté et un exemple d’engagement et de patriotisme. Devant vous et devant la nation, au moment où il quitte sa haute charge dans la dignité et l’honneur, je voudrais lui adresser, en mon nom personnel et au nom de la nation toute entière, les plus chaleureuses félicitations et l’assurer de notre loyalisme et de notre sympathie. Mais il n’y a sûrement pas meilleure manière de lui témoigner notre sympathie et notre loyalisme que de suivre son exemple, de suivre ses pas. Aussi, dans le cadre de ce serment, j’entends situer l’action des années à venir sous le double signe de l’engagement et de la fidélité ».

  




  

    Lundi 8 novembre

  




  

    Sans tambour ni trompette, M. et Mme Ahidjo quittent Garoua pour se rendre en voyage privé en France. Ils empruntent l’avion présidentiel, frappé des cocardes vert, rouge et jaune. Nul n’y trouve à redire.

  




  

    *


    * *

  




  

    Les éditorialistes des radios et journaux étrangers rivalisent de ferveur et de lyrisme pour vanter les mérites des institutions camerounaises qui ont parfaitement fonctionné lors de la succession. « C’est une leçon de démocratie aux yeux du monde », assènent les uns. Pour les autres, la démission d’Ahidjo n’est pas vraiment une surprise. Dès le Congrès de l’U. N. C. en février 1975 à Douala, n’avait-il pas prévenu : « Je ne m'éterniserai pas au pouvoir ». Et lors du congrès de Bafoussam en 1980, il avait rappelé la réforme constitutionnelle de juin 1979 qui faisait du Premier ministre son successeur, ajoutant que cette réforme répondait à « l’intérêt supérieur de la nation » car elle assurait « en toutes circonstances la continuité de l’État ». Enfin, en mai 1982, il confiait à un de ses journalistes amis : « J’ai mis en place une procédure constitutionnelle telle que ma succession se passera normalement. Il n’y aura ni vide ni troubles. Car des hommes capables de me remplacer sont là, et le peuple camerounais est suffisamment mûr pour que tout se passe bien. »

  




  

    Tout semble donc bien se dérouler dans le meilleur des Cameroun. Moi-même, plutôt méfiant de nature, je me laisse séduire par la souplesse des institutions camerounaises. Moi qui, par le passé, ai toujours désapprouvé la politique économique et sociale et les méthodes de gouvernement d’Ahmadou Ahidjo, je me sens presque mal placé pour le couvrir d’opprobe à une heure où le monde entier le couvre de roses. « Il a peut-être été mauvais, mais il a librement décidé de s’en aller. Cela est honorable », me dit un ami. Réflexion à laquelle je me rallie sans peine.

  




  

    Mais une chose me choque : la comparaison un peu hâtive que tout le monde fait entre la succession d’Ahidjo et celle de Léopold Sédar Senghor. Ahidjo n’est pas Senghor. Biya n’est pas Diouf. Et le Cameroun n’est pas le Sénégal. Ne pas tenir compte des spécificités de chaque pays et de chaque personnalité, n’est-ce pas de la paresse intellectuelle ?

  




  

    Dimanche 7 novembre 1982

  




  

    Paris. Deux réactions exagérées au départ d’Ahidjo.

  




  

    – L’une (trop) dithyrambique dans un éditorial du Monde : « A la tête de l’État depuis bientôt 22 ans, (Ahidjo) peut se targuer, depuis la sanglante épreuve de force qui l’opposa à l’U. P. C. (Union des Populations du Cameroun), d’avoir effectivement unifié son pays et de l’avoir engagé sur la voie du développement. Toutefois, le retrait volontaire — comme celui de M. Senghor au Sénégal à la fin de 1980 — constitue un pari éclatant sur la stabilité des institutions qu’il a marquées d’une personnalité puissante ». Il est faux de prétendre qu’Ahidjo a réalisé l’unité du Cameroun. Tous ceux qui ont vécu dans ce pays le savent : il a maintenu la paix civile au prix de l’instauration d’un climat de terreur — ce qui n’est peut-être pas un mince « mérite » — mais l’unité nationale n’existe pas. Ahidjo a subtilement monté les différents groupes ethniques les uns contre les autres, grâce notamment à une politique de « dosage régional » qui a accouché des lois aussi saugrenues que celle de septembre 1982 instaurant des quotas (en pourcentages) d’admissions aux concours administratifs (sur la base de quoi ?) selon l’origine tribale des candidats...

  




  

    – L’autre réaction, trop caricaturale et excessive émane d’un communiqué du Bureau politique du Comité Central de l’U. P. C. : « Quelques mois seulement après la construction d’un château de 300 milliards qui scandalise tout le pays, sans parler d’autres folies des grandeurs cachées au peuple kamerunais, Ahidjo n’a sûrement pas démissionné de plein gré, sur simple coup de tête ou sur quelque injonction extérieure. Son départ est la manifestation éclatante d’une crise profonde et irréversible du régime en faillite de l’U. N. C. Dans ce sens, c’est une première victime de notre peuple. »

  




  

    « La » vérité, si tant est qu’elle existe, se trouve sûrement entre ces deux points de vue.

  




  

    Jeudi 11 novembre

  




  

    Baptême du feu pour Paul Biya, qui préside son premier conseil des ministres au Palais d’Etoudi. Certains ministres cas de Sadou Daoudou, Secrétaire général de la présidence Maikano Abdoulaye, ministre des Forces Armées, Victor Ayissi Mvodo, ministre chargé de l’Administration territoriale —, des barons qui n’arrivent toujours pas à imaginer ce « jeune homme » de cinquante ans à la tête de l’État, rient sous cape. C’est avec un sourire narquois qu’ils écoutent l’hommage à Ahidjo : « Je voudrais tout d’abord saisir l’occasion de ce premier conseil que je préside en tant que chef d’État et du gouvernement pour rendre à nouveau un vibrant hommage à mon illustre prédécesseur, Son Excellence Ahmadou Ahidjo, que nous tous, ses collaborateurs, saluons comme un homme d’État d’une valeur exceptionnelle, et qui a rendu au Cameroun d’immenses et inoubliables services. Le pays tout entier a su lui en exprimer ses remerciements et sa profonde reconnaissance. Le gouvernement que je préside lui rend solennellement le même hommage et l’assure en même temps de sa fidélité à sa personne, de la gratitude de la nation et lui adresse des vœux fervents de santé, de longévité et de bonheur. »

  




  

    Mais Paul Biya, qui a bien l’intention de s’affirmer comme le nouveau Big Boss, met les choses au point. En prononçant une allocution entièrement à la première personne et en ramenant tous les thèmes de la politique qu’il entend appliquer à sa propre personnalité : « Je voudrais en tant que chef de l’État et chef de gouvernement... Je vous demande de m’apporter une constante collaboration... J'exhorte les hommes d’affaires à redoubler leurs efforts... J'attends de vous de la rigueur dans la direction de vos départements... » Dès lors, chacun sait à quoi s’en tenir. Le « petit » ne donne vraiment pas l’impression de se laisser intimider ni par la tâche ni par plus anciens que lui.

  




  

    Vendredi 19 novembre

  




  

    Ouverture de la cinquième session du conseil national de l’U. N. C. à Yaoundé. Ahidjo, le président national, n’est pas là. Le vice-président Paul Biya préside donc. Dans son allocution de bienvenue, il parle... du dialogue Nord-Sud, de l’Organisation de l’Unité africaine, de la douzième Coupe du monde de football, du non-alignement, des rapports Est-Ouest, de l’Organisation des Nations-Unies, du panafricanisme, de la C. N. U. C. E. D., du désarmement, de l’Afrique australe, du Moyen-Orient... Manifestement, il se prend pour le président de la République, pour le nouveau patron. Il va même jusqu’à parler de « rigueur », de « moralisation » et d’ »intégrité » pour l’avenir, ce qui signifie, ipso facto, que ces valeurs n’ont pas été par le passé les principales préoccupations du gouvernement... auquel il a participé.

  




  

    Vendredi 10 décembre

  




  

    M. et Mme Ahidjo reviennent d’un séjour privé de cinq semaines à l’étranger, qui les a conduits successivement en France, au Sénégal et en Côte d'Ivoire. Paul Biya, ainsi que d’éminents membres du gouvernement l’attendent à l’aéroport. Ahidjo a l’air en grande forme. Visiblement, son absence d’un mois lui a fait grand bien.

  




  

    Samedi 11 décembre

  




  

    Réunion du bureau politique de l’U. N. C. dans la prestigieuse enceinte du Palais des Congrès de Nkol Nyada, sous la présidence de l’ex-chef de l’État. Les douze apparatchiks qui y participent ont été prévenus en catastrophe la veille. Il ne s’agit pourtant que d’une réunion de routine, au cours de laquelle on parle des dossiers en instance. Seul petit problème à signaler : les services du protocole font arriver le président de la République avant Ahmadou Ahidjo... Le communiqué final annonce une « délégation générale des pouvoirs » au nouveau vice-président, Paul Biya. Pour qu’il puisse assurer « l’organisation et le bon fonctionnement du parti en cas d’empêchement ou d’absence » du président national.

  




  

    Mardi 14 décembre

  




  

    Bafoussam. Moussa Yaya Sarkifada, vice-président du Comité central de l’U. N. C., qui séjourne dans la province de l’Ouest depuis hier à l’occasion de séminaires provinciaux, propose secrètement à des notables bamiléké de former une coalition pour s’opposer au nouveau président de la République. « Vous êtes un grand peuple ayant une foule d’intellectuels de renom et des hommes d’affaires puissants et dynamiques, leur dit-il en substance. Vous ne pouvez accepter Biya comme président, car les extrémistes qui l’entourent le pousseront à gouverner surtout contre vous. » Il leur propose même de former un « nouveau gouvernement », avec un président bamiléké et un premier ministre originaire de la province du nord; proposition pour le moins inattendue de la part d’un baron parmi les barons. Les notables de l’Ouest refusent habilement la proposition.

  




  

    Vendredi 17 décembre

  




  

    Premier véritable test de politique étrangère pour Paul Biya Le Congo de Denis Sassou Nguesso s’oppose formellement à la participation du Tchad d’Hissein Habré au 18e sommet de l’U. D. E. A. C. qui s’est ouvert ce matin à Yaoundé. L’homme fort de Njamena avait pourtant été invité en bonne et due forme. Finalement, les autorités de Yaoundé s’en sortent bien; en demandant à Habré... d’oublier l’invitation qui lui avait été adressée. Paul Biya fait ainsi preuve d’une fermeté et d’une habileté politique que peu de gens soupçonnaient.

  




  

    Dimanche 26 décembre

  




  

    Arrivée de Claude Cheysson, ministre français des Relations extérieures au Cameroun. Il déjeune avec Paul Biya demain au palais d’Etoudi. Ils en profiteront pour parler des « relations bilatérales entre la France et le Cameroun ». Cheysson se rendra dans l’après-midi à Garoua. Pour y rencontrer Ahidjo. Le motif officiel de cette visite à l’ancien chef de l’État n’a pas été indiqué. Courtoisie, calcul politique ou obligation ?

  




  

    Vendredi 31 décembre

  




  

    Dans le traditionnel message de vœux du chef de l’État à la nation, je note surtout l’hommage appuyé de Biya à son prédécesseur. Ahidjo est qualifié de « leader charismatique, exceptionnel, estimé et vénéré », de « personnage de dimension non seulement nationale, mais transnationale ».

  




  

    1983

  




  

    Mercredi 5 janvier

  




  

    Ahmadou Ahidjo arrive à Nice où il est hospitalisé pour quarante-huit heures dans une des plus grandes cliniques de la ville. Selon son entourage, il ne s’agit que d’un « bilan de santé routinier ».

  




  

    Dimanche 9 janvier

  




  

    En visite à Yaoundé, Guy Penne, conseiller de François Mitterrand pour les Affaires africaines, se félicite que « le changement de chef d’État se soit passé dans la sérénité au Cameroun ». Ce qu’il ne révèle pas, c’est qu’il a transmis à Paul Biya une invitation de Mitterrand à se rendre en France à la mi- février.

  




  

    Lundi 10 janvier

  




  

    Coup de tonnerre à Yaoundé : à l’issue d’une nouvelle réunion du bureau politique de l’U. N. C., El Hadj Moussa Yaya Sarkifada, membre du Comité central, du bureau politique, secrétaire des affaires syndicales, sociales et féminines, vice-président de l’Assemblée nationale, est exclu du parti, ainsi que trois autres personnalités : Ibrahim Ninga Songo, Bienvenu Atemengue et Prosper Mbassi. Motif annoncé : « attitude contraire à l’unité du parti ». Ils sont, du même coup, déchus de leur mandat parlementaire. Cette exclusion découle évidemment de ce qui s’est passé le 13 décembre dans l’ouest du pays. Elle tend à prouver que l’ancien chef de l’État entend bien imposer son dauphin.

  




  

    Mercredi 12 janvier

  




  

    Une Jaguar XJ roule silencieusement dans les rues de Bonapriso, quartier chic de Douala. Douce musique en sourdine : Soweto, de celui que l’on appelle ici le « Stevie Wonder bamiléké », André- Marie Tala. Pêle-mêle sur la banquette arrière en cuir blanc : un attaché-case en peau de crocodile, un imperméable signé Yves Saint-Laurent, un numéro du Financial Times et deux bouteilles de champagne Grand Siècle.

  




  

    Au volant, M. X..., un des très nombreux PDG que compte la capitale économique camerounaise. La quarantaine alerte, les tempes grisonnantes, le costume strict « prince de Galles », les lunettes d’intellectuel à fines montures dorées et un cigare, l’homme explique tranquillement l’équation de sa réussite : « Succès = travail + endurance + subtilité ». Puis encore, entre deux bouffées de cigare, il ajoute : « Lorsqu'on a, comme moi, la chance de vivre dans l’une des plus grandes villes d’affaires du continent, on dispose de plus d’arguments pour apprivoiser le bonheur ».

  




  

    Douala, métropole, des affaires ? Incontestablement. Le, visiteur qui débarque au Cameroun est surpris par le nombre d’hommes d’affaires étrangers qui remplissent les avions de la Cameroon Airlines et les luxueux hôtels de la ville. Et par l’importance sans cesse croissante des entreprises dans la vie de la cité. Agitée, bruyante et colorée, cette agglomération de plus d’un million d’habitants, qui s’étend sur plus de 50 km2, est le poumon de l’économie camerounaise. De New-Bell à Bonewonda, en passant par Akwa ou Deïdo, le commerce est la principale activité des habitants.

  




  

    Dans les quartiers industriels de Bassa, Ndokoti ou Bonaberi, des usines fonctionnent pratiquement dans relâche : partout s’étalent des petits commerces au long des rues. Voulez-vous une chaussure sur mesure, une pommade miracle contre la toux ou un carrossier pour votre voiture ? Tout se trouve à New-Bell (quartier populaire et populeux où s’entassent sans complexe des badauds, des chômeurs et... des milliardaires). Il suffit de savoir où s’adresser. Mais, surtout, ne demandez pas à votre vendeur de produits pharmaceutiques de vous montrer son diplôme de pharmacien, ni au garagiste son certificat de mécanicien. Il vous fusille du regard avant de vous répondre en pidgin-english : « A get dasso one paper, ma experience; if you no di glad you poum ! » (je n’ai qu’un seul diplôme, mon expérience. Et si vous n’êtes pas content, allez vous faire voir ailleurs !).

  




  

    De quoi parlent les gens ? De tout. Sauf de politique intérieure. Douala est généralement considérée comme une ville apolitique. Et pour cause, l’indépendance du Cameroun (1960) y avait été ponctuée des heurts sanglants entre l’armée française et les combattants de l’Union des populations du Cameroun. Tout le monde a encore en mémoire l’incendie du très populaire Quartier Congo en avril 1960, incendie décidé par le pouvoir central de Yaoundé. De nombreuses familles furent endeuillées et, traumatisées, elles ne supportent plus qu’on leur parle de politique.

  




  

    Aujourd’hui, aussi bien dans les bureaux cossus des banques de Bonandjo (quartier administratif) que dans les modestes échoppes de Madagascar ou Last Poteau (quartiers périphériques), deux grands sujets de conversation dominent. D’abord la cherté de la vie; trouver le moindre petit deux pièces à louer dans un quartier pas trop éloigné du centre relève (presque) de l'exploit. Pour cela, il faut compter au minimum 80 000 F CFA de loyer mensuel, sans les charges - électricité, eau, téléphone. Le salaire moyen dans la fonction publique excède rarement 70 000 F CFA. Le kilo de viande se vend 1 200 F, et le kilo de riz, 300 F. Malgré ces prix élevés, marchés et supermarchés ne désemplissent pas. Les clients se ruent surtout sur les bières importées d’Allemagne ou le fromage venu de France. Habitudes alimentaires bien coûteuses, habilement encouragées par les commerçants français, grecs, syriens et libanais qui détiennent une part importante du commerce de luxe.

  




  

    Il y a ensuite le football. Ici, c’est véritablement la religion (« l’opium du peuple » selon le mot de Mongo Beti). L’exutoire Chaque dimanche, toute la ville se rend au stade omnisports de Bepanda où les derbies passionnés sont l’occasion pour les supporters de laisser libre cours à leur nationalisme et à leur agressivité. On s'époumone ainsi à crier pendant des heures sur fond de roulements syncopés de balafons et de tam-tams. Pour oublier, le temps d’un match, les dures réalités de la vie.

  




  

    Quand vient le soir, la fébrilité de la ville monte paradoxalement — d’un cran. Des embouteillages monstres se créent sur tous les grands axes. Et, comme les feux rouges ne fonctionnent qu’une fois sur deux et que bien peu de conducteurs respectent le code de la route, la circulation tient du rodéo. Vers vingt heures trente, après la diffusion du journal du soir à la radio (la télévision n’existe pas encore), les maisons se vident. Ayant écouté les informations simplement pour suivre les éventuelles mutations dont ils pouvaient être victimes, les fonctionnaires se retrouvent dans les « chantiers » tenus par des « Veuves joyeuses » (équivalent des maquis d’Abidjan) où, moyennant sept ou huit mille francs, ils s’empiffrent de ndole, de miondô, de poisson et de poulet braisé. Sans oublier les rituelles bouteilles de champagne — de préférence Laurent Perrier, Dom Perignon sans lesquelles il n’est pas de plaisir...

  




  

    À minuit la vie se déplace vers d’autres temples : les night clubs. « Avec la bière, c’est probablement l’industrie qui marche le mieux » affirme le sociologue Jean René Tchantchou Tagne. Vrai. Le Sahel, la Jungle, le Queens, le Night Spot, le Makumba, Porter39, Regine’s et autres San Francisco Club comptent parmi les affaires qui marchent le mieux. On y vient soit pour se trémousser au rythme du dernier tube de Douleur (chanteur-vedette de makossa); soit pour exhiber sa « force de frappe » (entendez par là sa capacité à aligner des bouteilles de Chivas !); soit pour rencontrer l’une de ces pulpeuses prostituées que l’on appelle pudiquement : « les marchandes de plaisir ».

  




  

    Douala, une ville de fous ? Sans doute. Mais ne le répétez pas. Christian Kuoh Tobie, le maire, vous répondra mi-ironique, mi- philosophe : « Qui dans ce pays n’est pas fou ?... »

  




  

    Vendredi 14 janvier

  




  

    Art d’ébruiter ce que l’on voudrait dissimuler, stade ultime et ultime légitimation de la vérité, morale de la politique, l’information est à mon sens l’arme la plus puissante que l’homme ait fabriquée au vingtième siècle. On s’en rendra de plus en plus compte : la diffusion d’une intention ou d’un fait réel avant sa diffusion « officielle » prend quelquefois une dimension que l’on ne mesure pas toujours.

  




  

    L’article publié par le bi-hebdomadaire Telex Confidentiel ce matin et consacré au Cameroun ira très rapidement dans les poubelles de l’Histoire ou... deviendra un scoop dont on ne mesurera la force et la profondeur que dans quelques années. En voici le texte intégral :

  




  

    « Les Dirigeants Français craignent un « clash » entre Ahidjo et Paul Biya.

  




  

    Le conseiller de l’Élysée pour les affaires africaines, M. Guy Penne, est rentré la semaine dernière d’une mission à Yaoundé, avec la conviction qu’une crise va éclater entre l’ancien et le nouveau président camerounais. Le premier, Ahmadou Ahidjo, qui a démissionné le 4 novembre, interviendrait encore par trop dans les affaires de l’État, par le biais du parti unique, l’U. N. C. (Union Nationale camerounaise), dont il est resté président. Bien qu’ayant formellement délégué tous ses pouvoirs de chef de parti à son successeur à la tête de l’État, Paul Biya, l’ex-président Ahidjo, selon le rapport de Penne à Paris, prendrait encore des décisions. Y compris en contredisant parfois celles de Biya.

  




  

    Si l’on compare cependant le Cameroun au Sénégal, au lendemain de la démission de Léopold Sédar Senghor, son successeur Abdou Diouf a connu la même mini-crise de transition. Mais il n’y a jamais eu de « clash ».

  




  

    Mardi 18 janvier

  




  

    Première grande interview de Paul Biya, accordée à Cameroon Tribune. II y pourfend l’affairisme, le laxisme, les fraudes, les détournements, la corruption, le favoritisme et l’arbitraire. Et prône la rigueur. Discours classique. Je note surtout ce passage : « En réalité, la rigueur, l’intégrité et la moralisation ne sont pas des préoccupations nouvelles. Elles s’inscrivent dans la trame de notre action comme autant de facteurs de la maîtrise de l’œuvre de construction nationale dans laquelle nous sommes engagés depuis le Congrès de Bafoussam (1980), maîtrise entendue dans toutes ses dimensions : politique, économique, sociale et morale » Propos peu rassurants lorsque l’on mesure le taux de réussite de la « rigueur », de l’« intégrité » et de la « moralisation » depuis 1980. Mais on peut rêver.

  




  

    Vendredi 21 janvier 1983

  




  

    L’intelligence n’est pas une marchandise. On l’a ou on ne la pas. Et l’instruction ne la confère pas. Ce matin, en feuilletant le quotidien économique français Les Échos, je tombe sur an article qui me cause un choc. Me revient alors à l’esprit cette réflexion de l’écrivain congolais Sony Labou Tansi : « L’Occidental (qui est mon frère, hélas !) est un barbare dans ce qu’il a de plus profond : le mépris de tout ce qui lui est étranger. »

  




  

    Bien sûr, Sony est trop intelligent pour affirmer que son appréciation porte sur tous les Occidentaux — il serait d’ailleurs idiot de la comprendre ainsi ! Simplement, il exprime son inquiétude devant le dogmatisme d’un raisonnement fort répandu dans l’intelligentsia européenne, et que d’aucuns appellent pudiquement ethnocentrisme ou européocentrisme. C’est ce cancer de l’esprit et de la réflexion, qui pousse certains observateurs français, par exemple, à porter sur l’Afrique à longueur de journée, les jugements les plus fantaisistes et les plus cyniques, dans le seul but d’assouvir un désir refoulé de domination. Histoire de se prouver qu’ils sont quand même des êtres supérieurs aux autres. Et que tout ce qui échappe à la « rationalité » de leur raisonnement est sinon « mauvais », voire « exécrable », du moins « bizarre ». Bref, les autres n’ont le droit d’exister que par rapport à eux, c’est-à-dire, en se ramenant à eux Les « modèles »...

  




  

    Voici donc ce qu’écrit donc un certain M. Favilla dans le journal Les Échos ce matin :

  




  

    « L’Afrique n’est pas la France. Morcellée en ethnies que la colonisation a regroupées artificiellement au sein d’États fragiles, elle est travaillée par des forces politiques obscures que seul un pouvoir fort, pour ne pas dire autoritaire, peut contenir. La démocratie n’a pas et ne peut pas y avoir le même visage que dans les pays de tradition humaniste constituant la Vieille Europe.

  




  

    Vouloir emporter vers de jeunes nations les principes qui nous gouvernent équilibre des pouvoirs, indépendance de la justice, répartition équitable des richesses, respect strict des droits de l’homme —, c’est courir le risque délibéré de se brouiller avec les responsables africains. Tout simplement parce que l’exercice quotidien du pouvoir s’accommode mal, dans ces contrées inhospitalières où la civilisation n’a pas encore profondément pénétré, de la moindre faiblesse. Incompatible avec le tribalisme qui continue de régner en maître sur la majeure partie du continent, l’idée même de l’alternance au pouvoir débouche inévitablement sur l’anarchie et la dictature ».

  




  

    Bigre ! Que répondre devant un tel monument de bêtise ? Je me bornerai à quelques remarques, pour clarifier sa pensée à qui ne l’aurait bien perçue :

  




  

    1) Notre spécialiste félicite les colons d’avoir « regroupé » une mosaïque d’ethnies qui, avant leur arrivée, ne pensaient qu’à s’entretuer. Éternel discours sur la « mission civilisatrice de homme blanc »;

  




  

    2) D’après lui, l’Afrique a besoin de « pouvoirs autoritaires », parce qu’elle n’est peuplée que de grands enfants que seuls peuvent contenir des Bokassa, ldi Amin Dada et autres Kaddafi;

  




  

    3) Les gouvernements européens ont tort de vouloir exporter chez les Nègres et lés Bougnouls les valeurs sur lesquelles ils ont érigé leur pensée; le respect des droits de l’homme ou la recherche d’une meilleure répartition des richesses, par exemple, doivent être sacrifiés sur l’autel de la realpolitik, car « ces gens-là » n’en ont pas besoin. Ce qu’il faudrait leur vendre c’est le capitalisme tous azimuts des multinationales de l’Ouest, ou alors le collectivisme ardu de l’Est. Autrement dit : « qu’ils copient nos idéologies, nos déchirements et nos perversions, tant mieux. Mais qu’ils essayent de s’approprier de nos valeurs positives, non, non et non ! »

  




  

    Je passe sur le ton condescendant et paternaliste de M. Favilla. Ce genre de littérature soi-disant tiers-mondiste foisonne en Europe. Elle perpétue l’inculture de l’opinion publique. Les gouvernements africains l’entretiennent — ou ne font rien pour la combattre — en espérant qu’elle les sert. Car elle n’est qu’une somme de clichés et de prismes déformants que l’on ressort chaque fois qu’il faut expliquer une situation ou un problème dans le tiers-monde. Le Cameroun en a beaucoup souffert au début des années soixante. Il est à craindre qu’il en souffre encore.

  




  

    Dimanche 23 janvier

  




  

    Pour dissiper les rumeurs qui circulent au Cameroun et qui parlent de « bicéphalisme », de « dualisme » et de « dyarchie » à la tête de l’État, Ahmadou Ahidjo entreprend une- grande tournée à travers le pays « pour appeler tous les Camerounais à soutenir l’action du nouveau président. » Logique. Et honorable. Unique point obscur : pourquoi l’ancien président ne se rend-il pas dans sa province d’origine, la province du Nord où, a priori, son successeur a le plus besoin de son soutien ? Bizarre.

  




  

    Vraiment bizarre. Et aucun journaliste camerounais n’ose lui poser la question. Mais enfin, je les comprends. Pendant vingt- cinq ans, ils ne lui ont jamais posé de question...

  




  

    Lundi 24 janvier

  




  

    C’est devenu un rituel, une sorte de grand-messe annuelle à laquelle les médecins du continent éprouvent comme un malin plaisir à réciter les cours qu’ils ont bêtement ingurgités dans les facultés françaises. Cette année, ils sont quelque huit cents venus de nombreux pays. Pendant cinq jours (jusqu’au 29 janvier), ils se réuniront au palais de Nkol Nyada. Pour « philosopher » - en admettant qu’ils sachent le faire ! — sur un thème éminemment important : « L’évaluation de l’état de santé dans populations africaines. » Officiellement, cette grande démonstration de force s’appelle les Journées médicales.

  




  

    Lors de la cérémonie d’ouverture ce matin, le président Paul Biya définit avec lyrisme l’objet des travaux : « De telles assises apposent à la science médicale le sceau de l’universel, affranchi de vains clivages, des étiquettes et des chapelles idéologiques ou politiques, en même temps qu’elles ignorent les entités particulières des sociétés ou les différences de développement qui les caractérisent (...) « Des rencontres comme celle-ci ont pleinement leur signification. Elles constituent au premier chef, la brillante illustration de l’esprit de coopération et de solidarité qui caractérise dans bien des domaines les relations entre pays; cet esprit seul en effet, au milieu de dures épreuves ou de contraignantes incertitudes qui sont l’apanage des temps durs que nous vivons, peut permettre que s’exaltent les courages, l’esprit de concertation et le sens d’efforts résolus, en vue de la survie, du progrès et du bonheur de l’espèce humaine. »

  




  

    Que souhaiter de mieux, quand on sait que pour se faire soigner une blessure à l’hôpital central de Yaoundé ou à l’hôpital Laquintinie de Douala, les malades doivent apporter eux-mêmes leurs médicaments ? Que souhaiter de mieux dans un pays qui compte un médecin pour 16 000 habitants, un pharmacien pour 72 000 et un taux de mortalité infantile de 99 °/oo — soit neuf points de plus que la moyenne mondiale ?

  




  

    Bien sûr, le budget 1981-1982 a consenti 13, 5 milliards de FCFA à la santé. Mais cette somme ne représente que 4, 3 % du budget général, alors que tous les experts fixaient la norme à 10 %. Enfin, un Camerounais qui naît aujourd’hui, peut espérer vivre 43, 2 ans s’il est de sexe masculin, et 45, 6 ans s’il est du sexe féminin. En zone rurale, ces chiffres tombent à 40, 1 et à 42, 8 ans. On est loin de l’objectif « 60 ans en l’an 2000 » de l’OMS. Surtout, ne le reprochez pas à nos spécialistes officiels. Ils vous répondront en substance : « Des progrès notables ont été accomplis depuis l’indépendance. N’ayez pas le radicalisme irresponsable de ceux qui veulent tout tout de suite. »

  




  

    Mercredi 26 janvier 1983

  




  

    Déclaration publique du comité central de l’U. P. C. : « Le gouvernement de M. Paul Biya ayant entamé la libération des prisonniers politiques, l’U. P. C. déclare solennellement devant l’opinion nationale et internationale qu’elle se tient prête à envoyer une délégation à Yaoundé pour poser le problème de sa légalisation et discuter de l’ensemble des questions liées à. la démocratie dans notre pays. » Ce n’est pas vraiment une surprise. Le principal parti camerounais d’opposition se devait de clarifier son attitude face au nouvel homme fort de Yaoundé.

  




  

    Certains commentateurs s’arrêtent au ton quelque peu arrogant de sa déclaration. Et concluent qu’il s’agit là d’une pure formalité ponctuant une critique systématique et un rejet en bloc de toute négociation avec le pouvoir. Ce n’est pas mon avis. L’U. P. C. me semble sincère. Et la fermeté de son propos n’est destinée qu’à préserver « l’orgueil » des militants du plus ancien parti politique camerounais.

  




  

    Bref, cette déclaration est une main tendue, un appel de la négociation avec Paul Biya. C’est nouveau. Et c’est important. Mais on en saura plus dans les prochaines semaines. Car le nouveau chef de l’État camerounais se rendra en visite officielle en France le mois prochain.

  




  

    Lundi 31 janvier

  




  

    C’est peut-être la première fois de son histoire que Cameroon Tribune publie un scoop. En effet dans une grande interview accordée au quotidien national, Ahidjo met fin à toutes les supputations qui circulaient depuis sa démission à propos de la réalité du pouvoir : « Je demeure (...) président national de l’U. N. C. conformément aux vœux des militants. Il n’y a cependant pas de dualisme ni de bicéphalisme dans l’exercice du pouvoir. Le parti et le gouvernement ont chacun un domaine de responsabilité bien défini et distinct. Le parti définit les orientations de la politique nationale. Le gouvernement applique celle-ci compte tenu de nos possibilités et des aménagements qu’appellent les réalités concrètes et les circonstances. » En langage cru, Ahidjo dit à peu près ceci : « Il n’y a pas à se demander qui gouverne dans ce pays; en tant que patron du parti, je dicte ce qu’il faut faire, et Biya, en qualité de président de la République, exécute ce que j’ai décidé. » Voilà qui est on ne peut plus clair ! Et qui surprend. Car si Ahidjo reste le principal inspirateur de la politique au Cameroun, à quoi donc a servi sa démission du 4 novembre 1982 ?

  




  

    À la réflexion, me revient à l’esprit cette déclaration d'Ahidjo le 18 mars 1970 : « l’expérience prouve qu’il est impossible de gouverner et d’agir s’il y a dualité de pouvoir; la nature nous en montre l’exemple : il n’y a pas d’être bicéphale; s’il en vient un au monde, il est justement qualifié de monstre. Il est faible et n’est pas viable. »
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